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Résumé 

La diffusion en ligne, le téléchargement, la lecture en continu et les plateformes ont transformé les modes 
d’exploitation des œuvres de l’esprit. En République démocratique du Congo, ces usages relèvent simultanément de 
l’ordonnance-loi n° 86-033 du 5 avril 1986 sur les droits d’auteur et les droits voisins et de l’ordonnance-loi n° 
23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique. Le présent article démontre que le Code du numérique 
complète, mais ne remplace pas, le droit d’auteur classique. Il protège certains objets numériques, reconnaît l’écrit 
et le contrat électroniques et réprime la piraterie ainsi que le contournement des mesures techniques. Toutefois, il ne 
construit pas encore un régime complet de l’exploitation numérique. L’absence d’un droit général de mise à 
disposition clairement formulé, l’inadaptation de certaines règles contractuelles et l’incertitude sur la responsabilité 
des intermédiaires justifient une réforme coordonnée. 

Mots-clés : œuvre de l’esprit ; exploitation numérique ; droit d’auteur ; plateforme; contrat d’exploitation ; Code du 
numérique ; RDC. 

Abstract 
Online distribution, downloading, streaming and platforms have transformed the exploitation of creative works. 

In the Democratic Republic of the Congo, these uses are governed jointly by Ordinance-Law No. 86-033 of 5 April 
1986 on copyright and related rights and Ordinance-Law No. 23/010 of 13 March 2023 establishing the Digital 
Code. This article argues that the Digital Code supplements rather than replaces traditional copyright law. It 
protects certain digital subject matter, recognises electronic writings and contracts, and criminalises piracy and the 
circumvention of technological measures. It does not, however, establish a comprehensive framework for digital 
exploitation. The absence of a clearly stated general making-available right, outdated contractual rules and 
uncertainty concerning intermediaries call for coordinated reform. 

Keywords: creative work; digital exploitation; copyright; platform; exploitation agreement; Digital Code; DRC. 
INTRODUCTION 

Une œuvre musicale écoutée en continu, un livre téléchargé, une photographie partagée sur un réseau 
social ou un logiciel accessible à distance produisent des actes juridiquement distincts derrière une opération 
technique apparemment simple. Selon le cas, il peut s’agir de reproduction, de représentation, de 
distribution, de mise à disposition ou de fourniture d’un service. La doctrine a décrit cette mutation comme 
le passage d’une économie de la copie à une économie de l’accès à l’œuvre.1 La dématérialisation n’efface 
donc pas le droit d’auteur ; elle en déplace les objets, les intermédiaires et les modes de rémunération2. 

Le droit congolais repose sur deux piliers d’âges différents. L’ordonnance-loi n° 86-033 du 5 avril 1986 
portant protection des droits d’auteur et des droits voisins définit les prérogatives de l’auteur et encadre leur 
cession.3  L’ordonnance-loi n° 23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique, ratifiée par la loi n° 
23/011 du 22 mai 2023, régit notamment les activités numériques, les échanges électroniques, les écrits et 

                                                      
1 GINSBURG J.C, « From Having Copies to Experiencing Works: The Development of an Access Right in U.S. 

Copyright Law », Columbia Law School, Public Law Research Paper n° 8, 2000. 
2  Lire utilement DUSOLLIER S., Droit d’auteur et protection des œuvres dans l’univers numérique-Droits et 

exceptions à la lumière des dispositifs de verrouillage des œuvres, Bruxelles, Larcier, 2007, pp. 368, 377-380 et 395; 

LUCAS A, Droit d’auteur et numérique, Paris, Litec, 1998, p. 355 ; spéc. n°30, n°177 ; ICKOWIQ J., Le droit après 

la dématérialisation de l’œuvre d’art, Dijon, Les Presses du réel, 2013, p.688. Laissant inchangée la définition de 

l’œuvre protégeable, la numérisation des œuvres n’est pas sans effet sur les droits d’exploitation que l’auteur a sur celle-

ci. Le facteur de bouleversement ne tient non pas tant à la numérisation, comme telle qu’à l’aptitude à la duplication et 
à la circulation qu’elle confère à l’œuvre ; LEQUETTE S., Droit du numérique, Paris, L.G.D.J., 2024, p. 477.    
3 Ordonnance-loi n° 86-033 du 5 avril 1986 portant protection des droits d’auteur et des droits voisins, In Journal officiel 

de la République du Zaïre, numéro spécial, 15 avril 1986. 
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outils électroniques, ainsi que certaines infractions portant sur la propriété intellectuelle.4 Cette articulation 
s’inscrit dans une doctrine congolaise qui appelait déjà à penser ensemble télécommunications, internet, 
commerce électronique et régulation.5 L’article 47 du Code du numérique renvoie d’ailleurs expressément à 
la législation antérieure pour la protection des logiciels, applications et plateformes numériques. 

Comment ces deux textes organisent-ils l’exploitation numérique des œuvres de l’esprit ? La thèse 
soutenue est celle d’une complémentarité encore inachevée : l’ordonnance-loi de 1986 fournit le titre 
d’exclusivité et le cadre contractuel, tandis que le Code du numérique apporte des outils de transaction, de 
preuve et de répression. Leur articulation laisse néanmoins subsister des lacunes substantielles et 
institutionnelles. L’étude précisera d’abord le régime applicable aux actes et aux contrats numériques, avant 
d’évaluer les protections nouvelles et leurs insuffisances. 

Ainsi, cette étude réflechit sur l’application combinée du droit d’auteur et du droit numérique (I) et 
sur la protection numérique renforcée mais fragmentaire (II).   

I. L’APPLICATION COMBINÉE DU DROIT D’AUTEUR ET DU DROIT NUMÉRIQUE 

Il est question d’étudier la qualification des actes d’exploitation en ligne (ii) et le contrat comme 
instrument de circulation des droits numériques (i).   

1.1. La qualification des actes d’exploitation en ligne 

L’œuvre de l’esprit ne perd pas sa protection parce qu’elle est numérisée. Le fichier n’est qu’un 
support incorporel ou une forme de fixation. L’ordonnance-loi de 1986 reconnaît à l’auteur le droit au respect 
de son nom et de son œuvre, ainsi que le pouvoir exclusif d’autoriser notamment la traduction, l’adaptation, 
la transformation et l’arrangement. 6  L’auteur peut exploiter lui-même son œuvre ou céder ses droits 
d’exploitation.7 Les communications publiques donnent, en principe, lieu à redevance.8 Bien que rédigées 
avant la généralisation de l’Internet, ces prérogatives ont vocation à s’appliquer de manière 
technologiquement neutre. 

La mise en ligne initiale d’un texte, d’un enregistrement ou d’une image suppose généralement sa 
fixation sur un serveur : elle relève de la reproduction9. Le téléchargement crée une copie chez l’utilisateur. 
La lecture en continu mobilise une communication au public et peut générer des copies transitoires. La 
transformation d’une œuvre pour un format interactif, le remix ou le sous-titrage peut relever de 
l’adaptation. Enfin, la disponibilité à la demande permet à chacun d’accéder à l’œuvre au lieu et au moment 
de son choix. L’article 8 du Traité de l’OMPI sur le droit d’auteur offre ici un étalon comparatif utile en 
individualisant l’accès au lieu et au moment choisis par chacun ; il est mobilisé comme standard de 
modernisation et non comme substitution au texte congolais applicable.10  Cette modalité, centrale dans 
l’économie des plateformes, mériterait une consécration générale explicite comme droit de mise à 
disposition. 

Le Code du numérique confirme que l’environnement numérique n’est pas une zone de non-droit. 
Son article 47 qualifie les logiciels, applications et plateformes numériques, y compris leur matériel de 
conception préparatoire, d’œuvres protégées respectivement par la législation sur la propriété industrielle 
et par l’ordonnance-loi de 1986. Ce renvoi a une double portée. Il évite de créer un droit d’auteur numérique 
autonome et maintient l’unité du régime. Mais il révèle également la dépendance envers un texte ancien 
dont les catégories ne décrivent pas entièrement les chaînes contemporaines d’exploitation.11 

                                                      
4  Ordonnance-loi n° 23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique, in Journal Officiel de la République 

Démocratique du Dongo, 64ème année, numéro special, 11avril 2023. 
5 NDUKUMA ADJAYI KODJO, Droit de l’économie numérique: E-commerce et dérégulation européenne, française, 

internationale, africaine, congolaise des télécoms, Paris, L’Harmattan, 2019 ; du même auteur, « La régulation de 

l’économie numérique en République démocratique du congo (profil et prospective) », in Revue congolaise d’économie 
et de gestion, Volume. 13, n° 13, 2020, p. 85-113. 
6 Ordonnance-loi n° 86-033 précitée, articles, 17-19. 
7 Ordonnance-loi n° 86-033 précitée, article, 20. 
8 Ordonnance-loi n° 86-033 précitée, article, 21. 
9 SIRINELLI P., « Hyperliens et droit d’auteur », in la Réforme du droit d’auteur dans la société de l’information, 
Paris, Mare et Martin, 2018, p. 103 et suivants.  
10 Traité de l’OMPI sur le droit d’auteur, Genève, 20 décembre 1996, article 8; GINSBURG J.C., « Exclusive Rights, 
Exceptions, and Uncertain Compliance with International Norms — Part I: The Making Available Right », in Revue 

internationale du droit d’auteur, octobre 2014. 
11 En ce sens, SIRINELLI P., « Propriété littéraire et artistique », in Recueil Dalloz, 1997, p. 319 et suivants.  
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La personne qui exploite numériquement une œuvre doit, sauf limitation légale, disposer des droits 
nécessaires pour chaque acte et pour chaque territoire concerné. L’autorisation de reproduire n’emporte pas 
automatiquement celle d’adapter ou de communiquer au public. Le respect du droit moral demeure 
également exigé : la facilité de modifier un fichier ne légitime ni la dénaturation de l’œuvre ni l’effacement 
du nom de son auteur. 

La chaîne d’exploitation doit dès lors être reconstituée opération par opération. L’auteur peut 
concéder ses droits à un producteur ; celui-ci autorise un agrégateur à livrer les fichiers ; la plateforme les 
stocke, les indexe et les communique aux abonnés. Chacun ne peut transmettre davantage de droits qu’il 
n’en possède. Une faille dans cette chaîne — absence d’autorisation pour les paroles d’une chanson, une 
photographie de couverture ou un échantillon sonore — fragilise l’ensemble du service. La diligence 
contractuelle impose donc un inventaire des contributions, l’identification de leurs titulaires et la 
conservation des autorisations. Les métadonnées ne sont pas de simples informations techniques : elles 
relient le fichier à son statut juridique et rendent possible la rémunération.12 

L’accès numérique ne se confond pas non plus avec la propriété d’un exemplaire matériel. 
L’acquéreur d’un livre imprimé peut céder cet exemplaire sans produire une nouvelle copie. Le transfert 
d’un fichier, lui, laisse généralement l’original intact et crée une duplication. Étendre sans réserve 
l’épuisement du droit de distribution aux fichiers reviendrait donc à organiser un marché de copies 
concurrentes, identiques et non dégradées. Une solution spécifique pourrait être envisagée pour certains 
biens numériques, mais elle devrait empêcher la conservation de la copie cédée et rester compatible avec 
l’exploitation normale de l’œuvre. En l’état, l’utilisateur ne devrait pas déduire d’un paiement qu’il a acquis 
les droits d’auteur : il obtient le plus souvent une licence personnelle d’accès, limitée par les conditions 
annoncées.13 

1.2. Le contrat comme instrument de circulation des droits numériques 

Les droits patrimoniaux peuvent être cédés ou transmis. L’ordonnance-loi n°86-033 du 5 avril 1986 
exige un écrit et impose que le contrat détermine le domaine et la forme d’exploitation, sa durée, le nombre 
d’exemplaires ou d’exécutions et la rémunération.14 Elle fixe en outre, pour la cession, une rémunération 
minimale de dix pour cent des recettes d’exploitation ou de vente. Ces exigences protègent l’auteur contre 
une dépossession indéterminée. Dans l’univers numérique, elles conduisent à identifier précisément les 
usages autorisés : téléchargement permanent ou temporaire, lecture en continu, accès sur abonnement, mise 
à disposition gratuite financée par la publicité, adaptation multimédia, territoire et durée de disponibilité. 

L’écrit requis peut être électronique. Le Code du numérique reconnaît à l’écrit électronique la même 
valeur juridique qu’à l’écrit sur papier, sous réserve notamment de l’identification de son auteur et de 
garanties d’intégrité.15 Il affirme que les contrats peuvent être établis et conservés sous forme électronique.16 
Une licence conclue en ligne est donc concevable, à condition que l’objet de la cession soit déterminé et que 
le consentement ainsi que la preuve satisfassent aux exigences légales17. 

Le vocabulaire économique de 1986 reste toutefois mal ajusté. Le « nombre d’exemplaires » est peu 
opératoire lorsque le même fichier est servi à la demande, tandis que le « nombre d’exécutions » ne suffit 
pas à décrire un abonnement donnant accès à un catalogue. Le minimum de dix pour cent soulève aussi des 
questions lorsque les recettes sont globalisées, financées par la publicité, combinées à d’autres services ou 
réparties par un algorithme. Une réforme devrait imposer des obligations périodiques de reddition de 
comptes, définir l’assiette selon les modèles économiques et garantir à l’auteur un droit d’audit 
proportionné. 

La clause de rémunération devrait distinguer plusieurs assiettes. Pour le téléchargement, le prix 
unitaire fournit un repère relativement lisible. Pour la lecture en continu, il faut déterminer si la 
rémunération dépend de chaque écoute, de la durée consommée, de la part de l’œuvre dans l’usage total ou 

                                                      
12 ICKOWICZ J., op.cit. p. 688.  
13  RICKETSON S, WIPO Study on Limitations and Exceptions of Copyright and Related Rights in the Digital 

Environment, OMPI, SCCR/9/7, 2003. 
14 Ordonnance-loi n° 86-033 précitée, articles, 33-36. 
15 Code du numérique précité, articles, 85, 89 et 95. 
16 Code du numérique précité, articles, 92-96. 
17 En ce sens CAPRIOLI E.A., « Traçabilité et droit de la preuve électronique », in Droit et patrimoine, n°93, mai 2001, 

pp. 68-75; Idem, « Ecrit et preuve électronique dans la loi n°2000-230 du 13 mars 2000 », In Juris classeur 

communication-commerce électronique, 2000, n°2, p. 1 et suivants.  
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d’un partage global des abonnements. Dans un service financé par la publicité, la recette attachée à l’œuvre 
doit intégrer les revenus directement associés à son audience. Les offres groupées posent une difficulté 
supplémentaire : le prix du forfait ne peut être réparti arbitrairement au détriment du contenu créatif. Le 
contrat devrait annoncer la méthode de calcul, la périodicité des relevés, les retenues autorisées, la devise, 
le taux de conversion et le traitement des remboursements ou usages frauduleux. 

La transparence contractuelle ne suffit pas sans accès aux données. L’exploitant maîtrise les journaux 
d’écoute, les téléchargements, la localisation des usages et les revenus correspondants. L’auteur ne peut 
vérifier son paiement si le relevé se réduit à un montant global. Il devrait recevoir des informations 
compréhensibles, ventilées par œuvre, mode d’accès, période et territoire, sans exposition inutile des 
données personnelles des utilisateurs. Un droit de contestation et un audit indépendant, soumis à la 
confidentialité, rééquilibreraient la relation. Pour les petits répertoires, la gestion collective peut mutualiser 
le contrôle et la négociation, à condition que ses règles de répartition et ses frais de gestion soient publics. 

Le droit moral mérite une clause distincte. Une licence de diffusion ne vaut pas permission générale 
de recadrer une photographie, de raccourcir un morceau ou d’associer une œuvre à toute publicité. Les 
adaptations nécessaires au format doivent être définies et rester compatibles avec l’intégrité. Le contrat 
devrait également préserver le nom de l’auteur dans l’interface et dans les métadonnées exportées. La 
visibilité du crédit n’est pas un avantage accessoire : dans l’économie numérique, elle participe à la 
réputation, à la découvrabilité de l’œuvre et à la capacité de retrouver son titulaire. 

Il faut enfin distinguer le contrat conclu entre l’auteur et l’exploitant de la relation, entre la plateforme 
et l’utilisateur final. Le premier transmet ou autorise des droits ; la seconde fournit souvent un service d’accès 
soumis aux règles des échanges électroniques. Les informations précontractuelles du Code du numérique 
— identité du fournisseur, caractéristiques essentielles, prix, durée, modalités de paiement et de réclamation 
— renforcent alors la transparence envers l’utilisateur.18 Elles ne dispensent jamais la plateforme d’obtenir 
les droits d’auteur nécessaires. 

II. UNE PROTECTION NUMÉRIQUE RENFORCÉE MAIS FRAGMENTAIRE 

Ce point aborde la question sur les mesures techniques, l’information sur les droits et la répression (i) 
et les lacunes d’un cadre qui doit devenir systémique (ii).  

2.1. Les mesures techniques, l’information sur les droits et la répression 

Le Code du numérique apporte des réponses ciblées au piratage. Son article 375 sanctionne l’atteinte 
intentionnelle, à l’échelle commerciale et par l’intermédiaire d’un système informatique, aux droits d’auteur, 
droits voisins ou autres droits de propriété intellectuelle. L’article 376 vise notamment la piraterie des 
logiciels et d’autres créations numériques. L’article 377 réprime, pour les dessins et modèles protégés, la 
reproduction, la représentation ou la mise à disposition sur un réseau de communications électroniques.19 
Ces dispositions complètent les actions civiles et pénales de l’ordonnance-loi de 1986, dont les amendes 
exprimées en monnaie zaïroise sont devenues matériellement obsolètes. 

Les articles 380 à 382 protègent deux instruments de gestion numérique. Le premier est la mesure 
technique efficace, telle qu’un contrôle d’accès ou un dispositif anti-copie ; son contournement intentionnel 
et la fourniture de moyens destinés à ce contournement sont incriminés. Le second est l’information sur le 
régime des droits, par exemple les métadonnées qui identifient l’œuvre, l’auteur, le titulaire ou les conditions 
d’utilisation ; sa suppression ou sa modification dans le but de faciliter une atteinte est sanctionnée. Le texte 
ménage notamment des hypothèses liées à la recherche scientifique et à la sécurité informatique. 

Cette protection réduit le risque que la facilité technique d’une copie soit confondue avec sa licéité. 
Elle doit néanmoins respecter les usages légalement permis. L’analyse pionnière de Séverine Dusollier avait 
déjà mis en évidence le déplacement de la frontière juridique lorsque la protection technique vient doubler 
le droit exclusif. 20  Si un dispositif bloque une citation, un usage d’enseignement ou une reproduction 
autorisée, le bénéficiaire ne dispose pas clairement d’un mécanisme lui permettant d’exercer son droit sans 
encourir le grief de contournement. La loi devrait donc imposer aux titulaires, après demande justifiée, de 
fournir un moyen d’accès encadré, sans rendre publiques les clés de protection. 

                                                      
18 Code du numérique précité, articles, 52-56. 
19 Code du numérique précité, articles, 375-377. 
20 DUSOLLIER S., « Electrifying the Fence: The Legal Protection of Technological Measures for Protecting Copyright 

», European Intellectual Property Review, n° 6, 1999, pp. 285-297. 
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La cohérence répressive appelle également une mise au point. Le seuil d’« échelle commerciale » de 
l’article 375 peut laisser hors de son champ pénal certaines diffusions massives non lucratives, sans que 
celles-ci deviennent pour autant licites sur le plan civil. À l’inverse, une sanction sévère ne doit pas atteindre 
une erreur de bonne foi ou un usage couvert par une limitation. L’intention, la gravité, le dommage et le 
bénéfice recherché doivent guider la qualification et la proportionnalité de la peine. 

La réponse pénale ne saurait absorber tout le contentieux. Le titulaire doit pouvoir obtenir rapidement 
la cessation d’une atteinte, la conservation des preuves et la réparation de son préjudice. Dans un 
environnement volatil, une page peut disparaître et un compte être recréé en quelques minutes. Les constats, 
horodatages, adresses techniques et historiques de publication deviennent essentiels, mais leur collecte doit 
respecter les règles de compétence et de protection des données. Le juge devrait distinguer les gains réalisés 
par l’auteur de l’atteinte, les pertes prouvées par le titulaire et le préjudice moral. Une indemnité sans 
méthode risque d’être symbolique ; une évaluation automatique et punitive peut, à l’inverse, méconnaître 
la proportionnalité. Par ailleurs, la solution de compensation actuellement s’avère être la rémunération pour 
copie21.  

2.2. Les lacunes d’un cadre qui doit devenir systémique 

Le premier manque est substantiel. Le Code du numérique utilise ponctuellement la notion de mise à 
disposition, mais ne formule pas de manière générale, pour toutes les œuvres, un droit exclusif d’accès à la 
demande. Une modernisation de l’ordonnance-loi de 1986 devrait définir de façon technologiquement 
neutre les droits de reproduction, de distribution, de communication au public et de mise à disposition. La 
technique législative devrait éviter le « choix à la carte » de solutions étrangères isolées, dont Lucie Guibault 
a montré qu’il produit rarement une harmonisation cohérente.22  Elle devrait aussi préciser le régime de 
l’épuisement pour les supports matériels sans l’étendre automatiquement aux fichiers susceptibles d’être 
dupliqués à l’identique. 

Le deuxième manque concerne les intermédiaires. Hébergeurs, fournisseurs d’accès, places de marché 
et plateformes de contenus n’exercent pas tous la même maîtrise. Un régime équilibré devrait prévoir des 
conditions claires de responsabilité : absence d’obligation générale de surveiller, diligence après notification 
suffisamment précise, retrait motivé, possibilité de contre-notification et mesures contre les plaintes 
abusives. Une immunité trop large abandonnerait les auteurs ; une responsabilité automatique conduirait 
au surblocage et porterait atteinte à l’expression licite. 

La notification devrait identifier l’œuvre, le droit invoqué, la localisation exacte du contenu et les 
coordonnées du demandeur, accompagnées d’une déclaration de bonne foi. La plateforme informerait 
l’utilisateur du retrait et lui permettrait de contester lorsqu’il dispose d’une autorisation, bénéficie d’une 
limitation ou estime la revendication erronée. En l’absence d’action du titulaire dans un délai déterminé, le 
contenu pourrait être rétabli. Cette procédure ne résout pas le fond du litige ; elle répartit les risques pendant 
son examen. Elle doit rester accessible aux créateurs individuels et ne pas dépendre d’outils automatisés 
réservés aux grands catalogues. 

Les outils de reconnaissance de contenus peuvent prévenir certaines remises en ligne, mais ils ne 
comprennent ni la citation, ni la parodie éventuelle, ni le contexte pédagogique. Une correspondance 
technique n’est donc pas une décision juridique. Le contrôle humain, la motivation et le recours demeurent 
nécessaires. Pour les violations répétées et manifestes, des mesures graduées sont envisageables ; elles 
doivent viser le compte ou le contenu responsable, non couper indistinctement l’accès d’un public entier. 

Le troisième manque tient à la gestion et à la transparence. Dans un marché où une plateforme peut 
enregistrer des millions d’actes, la rémunération suppose des données fiables, des identifiants d’œuvres, des 
relevés auditables et des organismes de gestion collective responsables. Le droit devrait encadrer la 
ventilation des revenus, les délais de paiement, les œuvres non identifiées et l’accès de l’auteur aux 
informations ayant servi au calcul. La protection des données personnelles doit accompagner, et non 
empêcher, cette traçabilité. 

Enfin, la dimension transfrontière ne peut être ignorée. Un service établi à l’étranger peut viser le 
public congolais, stocker les fichiers dans plusieurs États et payer dans une autre devise. Les contrats 
                                                      
21Lire utilement SINDANI KANDAMBU, « La redevance pour copie privée, un exutoire à l’ère du numérique? » in 

Revue Internationale des Dynamiques Sociales, Mouvements et Enjeux Sociaux, Kinshasa, Numéro 123, Volume 2, 

Juillet-Septembre 2022, pp. 279-291.   
22 GUIBAULT L, « Why Cherry-Picking Never Leads to Harmonisation: The Case of the Limitations on Copyright 

under Directive 2001/29/EC », JIPITEC, vol. 1, 2010, pp. 55-66. 
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devraient préciser la loi applicable, le territoire concédé et le mode de règlement des différends, sans priver 
le consommateur des protections impératives. La coopération entre autorités, titulaires et opérateurs devient 
indispensable pour qu’une décision soit effectivement exécutée23. 

Une réforme systémique réunirait ainsi, dans un droit d’auteur modernisé, des droits numériques 
clairement définis, des contrats adaptés aux modèles de plateforme, des limitations contemporaines, une 
procédure équilibrée pour les intermédiaires et une articulation explicite avec les infractions du Code du 
numérique. Elle assurerait la prévisibilité sans figer la loi dans une technologie particulière. 
CONCLUSION 

Le droit congolais permet déjà de protéger et d’exploiter une œuvre dans l’environnement numérique. 
L’ordonnance-loi n° 86-033 du 5 avril 1986 fournit le fondement des droits exclusifs et de leur cession ; le 
Code du numérique reconnaît l’écrit et le contrat électroniques, protège les logiciels et plateformes par 
renvoi, puis renforce la lutte contre la piraterie, le contournement et l’altération des informations sur les 
droits. Le second texte complète donc le premier : il ne l’abroge ni ne le remplace. 

Cette complémentarité reste toutefois fragmentaire. Les catégories de 1986 et certaines modalités de 
rémunération décrivent imparfaitement le streaming, les abonnements et la mise à disposition à la demande. 
L’ordonnance-loi n°23/010 du 13 mars 2023 réprime davantage qu’il n’organise la chaîne de valeur. La 
prochaine étape devrait être une réforme coordonnée de la propriété littéraire et artistique, capable de 
sécuriser les investissements numériques tout en garantissant aux créateurs une information vérifiable, une 
rémunération équitable et des recours réellement accessibles.  

En attendant, concluons avec le Doyen Kangulumba Mbambi que : « Le plagiat, copiage, contrefaçon, 
diffusion non autorisée téléchargement…sont autant des défis qu’il faut relever pour permettre l’épanouissement des 
droits d’auteur et le développement social. Du moins, dans les pays où ces droits sont sérieusement pris en considération 
et qui en connaissent l’importance économique ».24 
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